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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>326</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Abir Al-Sahlani, Charles Goerens, Barry Andrews</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande une accélération des efforts visant à combler l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, y compris dans l’économie des soins, et à assurer l’égalité de participation et la possibilité d’accéder à des postes d’encadrement dans les secteurs public et privé;
	11.	demande une accélération des efforts visant à combler l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, y compris dans l’économie des soins, et à assurer la participation pleine, égale et significative des femmes et leur possibilité d’accéder à des fonctions décisionnelles et à des postes d’encadrement dans les secteurs public et privé, y compris dans les secteurs de la paix et de la sécurité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>327</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurelijus Veryga, Paolo Inselvini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande une accélération des efforts visant à combler l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, y compris dans l’économie des soins, et à assurer l’égalité de participation et la possibilité d’accéder à des postes d’encadrement dans les secteurs public et privé;
	11.	demande des efforts visant à combler l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, y compris dans l’économie des soins, et à assurer l’égalité de participation et la possibilité d’accéder à des postes d’encadrement dans les secteurs public et privé; invite à promouvoir la participation des femmes dans les domaines des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>328</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marko Vešligaj, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande une accélération des efforts visant à combler l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, y compris dans l’économie des soins, et à assurer l’égalité de participation et la possibilité d’accéder à des postes d’encadrement dans les secteurs public et privé;
	11.	demande une accélération des efforts visant à combler l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, y compris dans l’économie des soins, à lutter contre la ségrégation horizontale et verticale sur le marché du travail et à assurer l’égalité de participation et la possibilité d’accéder à des postes d’encadrement dans les secteurs public et privé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>329</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	reconnaît l’effet disproportionné du changement climatique sur les femmes et les filles, qui exacerbe les inégalités existantes entre les hommes et les femmes et fait peser des menaces uniques sur leurs moyens de subsistance, leur santé et leur sécurité, notamment une insécurité alimentaire et hydrique accrue, une plus grande exposition à la violence fondée sur le genre lors des déplacements et des migrations induits par le climat et une plus grande instabilité économique due à la dépendance à l’égard des secteurs sensibles au changement climatique; demande l’intégration de stratégies tenant compte de la dimension de genre dans les politiques d’action climatique afin de remédier à ces vulnérabilités et de donner aux femmes les moyens d’être des agents essentiels du changement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>330</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	reconnaît qu’il est urgent de réagir aux tendances négatives qui entravent les progrès en matière d’égalité des sexes dans l’Union, notamment la violence fondée sur le genre, l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes et le discours politique sexiste de plus en plus répandu; se félicite à cet égard de la feuille de route de la Commission pour les droits des femmes, qui servira de boussole à l’action future de l’Union dans ce domaine, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Union; souligne que cette feuille de route devrait favoriser la mise en œuvre de mesures législatives et non législatives visant à accroître les progrès et la responsabilité en ce qui concerne l’ODD 5;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>331</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	souligne l’importance de la feuille de route de la Commission européenne pour les droits des femmes pour réaffirmer l’engagement de l’Union en faveur de l’égalité des sexes et pour élaborer la nouvelle stratégie en matière d’égalité des sexes à compter de 2026; demande une plus grande participation des États membres et préconise une approche globale des services de santé sexuelle et reproductive, de la discrimination intersectionnelle et de la protection des femmes vulnérables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>332</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	Souligne que les mères célibataires, qui représentent une part importante des familles monoparentales en Europe, sont particulièrement vulnérables à la précarité économique et aux discriminations sur le marché du travail ; invite les États membres à renforcer les dispositifs de soutien à l’emploi et à la formation pour ces femmes afin de garantir leur autonomie économique;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>333</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja, Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	invite la Commission et les États membres à intégrer la résilience climatique dans toutes les politiques de santé publique et stratégies nationales de santé; encourage l’utilisation d’indicateurs alignés sur les ODD pour surveiller les effets du changement climatique sur la santé et pour orienter les stratégies d’adaptation au niveau de l’Union et au niveau national.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>334</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	rappelle que plus de 230 millions de filles et de femmes ont subi des mutilations génitales féminines et déplore que de nouvelles estimations fassent état d’une augmentation de 30 millions de cas par rapport à il y a huit ans;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>335</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	déplore la multiplication des attaques injustifiées contre les organisations de la société civile, en particulier les organisations de défense des droits de la femme, tant dans l’Union que dans le monde;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>336</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Everding, Anja Hazekamp, Emma Fourreau, Catarina Martins</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	souligne que les objectifs d’égalité des sexes et les droits des personnes LGBTIQ+ doivent également jouer un rôle important dans les relations avec les pays tiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>337</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 ter.	reconnaît que, malgré les progrès accomplis, 122 millions de filles dans le monde ne sont toujours pas scolarisées, avec des disparités importantes en Afrique subsaharienne, où les filles ont moins de chances de suivre un enseignement, quel qu’il soit, et en Afghanistan, où de sévères restrictions à l’éducation des filles les ont empêchées d’accéder à l’enseignement secondaire et supérieur; souligne que l’égalité d’accès à l’éducation est fondamentale pour le développement durable, la réduction de la pauvreté et la prospérité économique, étant donné qu’elle permet aux femmes et aux filles de participer pleinement à la société; demande l’intégration de stratégies tenant compte de la dimension de genre dans les politiques d’éducation afin de remédier à ces inégalités;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>338</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 ter.	demande la mise en œuvre intégrale des politiques d’égalité des sexes (plan d’action sur l’égalité des sexes, stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes), y compris dans leurs composantes relatives à la santé et aux droits en matière de sexualité et de procréation (SDSP), et insiste sur le fait que cette mise en œuvre doit s’accompagner d’un financement adéquat, y compris pour les organisations de défense des droits de la femme et de la SDSP;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>339</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 ter.	souligne que, si les femmes représentent 40 % de l’emploi mondial, elles n’occupaient que 27,5 % des postes de direction en 2022, soit le même pourcentage qu’en 2016; souligne que des lois restrictives et une protection sociale inadéquate créent davantage d’obstacles considérables qui doivent être éliminés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>340</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 ter.	Note que les aidants familiaux, majoritairement des femmes, consacrent en moyenne 22 heures par semaine aux soins d’un proche sans compensation financière adéquate, ce qui entraîne un impact significatif sur leur indépendance économique et leur carrière;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>341</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut, András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 ter.	demande que soit accéléré le droit de chaque femme à jouir d’un équilibre entre sa vie professionnelle et sa vie privée en promouvant la responsabilité commune et des conditions de travail qui facilitent la conciliation de la vie privée, de la vie familiale et de la vie professionnelle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>342</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 quater.	reconnaît la vulnérabilité disproportionnée des femmes et des filles dans les conflits et les crises humanitaires, y compris le risque accru de violence sexuelle et fondée sur le genre, de déplacement et de perturbation des services essentiels; réaffirme le rôle essentiel des femmes et des filles dans la consolidation de la paix, le règlement des conflits et la reconstruction après les conflits, en soulignant leur participation essentielle aux négociations de paix et aux processus de prise de décision, comme le souligne le programme concernant les femmes, la paix et la sécurité; appelle de ses vœux l’inclusion totale, égale et significative des femmes et des filles dans les efforts de paix, en promouvant des stratégies de paix sensibles à la dimension de genre pour assurer leur sécurité et leur autonomisation et contribuer à une paix durable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>343</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 quater.	souligne que les femmes et les filles sont touchées de manière disproportionnée par la crise climatique et que des mesures tenant compte de la dimension de genre sont nécessaires pour renforcer l’efficacité des politiques climatiques; attend avec impatience le nouveau plan d’action sur l’égalité des sexes au titre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC); invite la Commission et les États membres à jouer un rôle moteur dans l’adoption d’un nouveau plan d’action ambitieux et efficace en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes lors de la COP30;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>344</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 quater.	Déplore les écarts d’accès aux services de garde d’enfants et aux services de santé entre les différentes régions européennes ; appelle à une action coordonnée pour assurer une égalité réelle d’accès aux services fondamentaux pour toutes les femmes, indépendamment de leur lieu de résidence;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>345</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut, András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 quater.	invite à un renforcement des politiques et des actions visant à promouvoir l’accès aux terres, au crédit, à l’entrepreneuriat et à l’éducation, ainsi qu’à l’emploi et à la santé, en particulier pour les femmes et les jeunes filles en situation de vulnérabilité, les femmes handicapées, les femmes enceintes et les femmes vivant dans les zones rurales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>346</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 quater.	rappelle que les femmes effectuent généralement la majorité des tâches domestiques et des soins non rémunérés et considère que cette charge disproportionnée est amplifiée dans les familles à faible revenu, contribuant à la pauvreté, à l’inégalité et à la précarité, et limitant également la participation au marché du travail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>347</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 quinquies.	constate que les femmes ont, de manière disproportionnée, moins accès aux ressources financières pour les projets d’adaptation au climat et d’atténuation de ses effets; considère que l’accès des femmes à un financement inclusif de l’action climatique devrait être amélioré et facilité; invite instamment l’Union et ses États membres à rendre compte de la façon dont leurs contributions au financement de l’action climatique tiennent compte de la dimension d’égalité de genre et à renforcer la cohérence entre le soutien en matière d’égalité de genre et en matière de climat au moyen d’instruments d’action extérieure et par l’intermédiaire de la BEI;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>348</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 quinquies.	Souligne que l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes dans l’Union européenne reste en moyenne de 13 % et dépasse 20 % dans certains secteurs tels que la santé et le social ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>349</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 sexies.	relève les enseignements énumérés dans la synthèse des évaluations du système des Nations unies sur l’ODD 5 à compter de 2024, y compris l’importance d’engager efficacement les hommes et les garçons dans les programmes portant sur des questions qui exigent qu’ils modifient leurs comportements si l’on souhaite atteindre les cibles, ou la priorisation plus soutenue et plus complète des cibles dans les contextes humanitaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>350</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 sexies.	Insiste sur le fait que l’interruption de carrière des femmes due aux responsabilités familiales entraîne une perte de revenus à long terme et un déficit de pensions de retraite pouvant atteindre 30 % en moyenne;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>351</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 septies.	Invite les États membres à renforcer l’accès à la formation professionnelle et continue pour les mères, en particulier les mères célibataires, afin de leur permettre d’acquérir de nouvelles compétences et d’améliorer leur employabilité ; souligne l’importance de dispositifs de formation flexibles, incluant des solutions de garde d’enfants et des formations en ligne, pour répondre aux contraintes des mères en situation de précarité professionnelle.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>352</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	s’inquiète du fait que les cibles de l’ODD 8 connaissent les taux de stagnation ou de régression les plus élevés parmi les ODD faisant l’objet d’un examen approfondi lors du FPHN 2025;
	12.	constate que les cibles de l’ODD 8 connaissent les taux de stagnation ou de régression les plus élevés parmi les ODD faisant l’objet d’un examen approfondi lors du FPHN 2025;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>353</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	[bookmark: _GoBack]12 bis.	met en garde contre les risques que le changement climatique et les phénomènes météorologiques extrêmes font peser sur la santé et la sécurité des travailleurs, en particulier dans les secteurs de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de l’hôtellerie et de la restauration; souligne l’importance d’une «transition juste» lors de l’écologisation de l’économie, afin de garantir que la transition soit aussi équitable et inclusive que possible pour toutes les parties concernées, en créant des possibilités de travail décent et en ne laissant personne de côté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>354</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	déplore le recul considérable enregistré au cours de la dernière décennie en ce qui concerne les droits du travail, la liberté d’association et les droits de négociation collective, qui a des répercussions négatives sur la justice sociale et la promotion de l’emploi productif et d’un travail décent pour tous;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>355</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 ter.	affirme la nécessité de renforcer les mesures sociales pour lutter contre les inégalités conformément au principe consistant à «ne laisser personne de côté», en tenant compte des conséquences sociales de l’inflation, de l’augmentation des pressions budgétaires et des tensions géopolitiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>356</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère inclusif et durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté;
	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère inclusif et durable du développement économique; reconnaît le rôle du financement privé pour combler le déficit de financement en vue de la réalisation des ODD, mais souligne que le secteur privé ne peut pas remplacer les investissements publics dans les services publics essentiels, comme la santé, l’éducation et la couverture sociale, qui offrent des perspectives cruciales à long terme pour vaincre la pauvreté; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que l’IVCDCI — Europe dans le monde pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté; souligne que l’initiative «Global Gateway» devrait toujours respecter les valeurs fondamentales de l’Union, notamment les droits de l’homme, la bonne gouvernance, la démocratie, la transparence et la durabilité environnementale; rappelle en outre, une fois de plus, la nécessité de faire respecter les prérogatives parlementaires en ce qui concerne l’examen et le contrôle démocratiques de l’initiative «Global Gateway» et des fonds de l’IVCDCI — Europe dans le monde, ainsi que l’efficacité des ressources publiques et privées investies dans l’initiative «Global Gateway»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>357</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut, András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère inclusif et durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté;
	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère inclusif et durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway», qui encourage, entre autres par la mobilisation de multiples sources de financement, y compris les investissements du secteur privé, la création d’emplois décents visant à promouvoir les possibilités économiques et à veiller à ce que personne ne soit laissé de côté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>358</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère inclusif et durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté;
	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère inclusif et durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté, sous réserve que les bénéficiaires reconnaissent et respectent l'égale dignité entre les femmes et les hommes;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>359</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère inclusif et durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté;
	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser un développement économique inclusif et durable qui respecte les limites de la planète; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>360</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Jongen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère inclusif et durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté;
	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents et productifs qui lutteront contre le chômage;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>361</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marko Vešligaj, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère inclusif et durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté;
	13.	appelle de ses vœux la mise en place de politiques plus fortes et de mesures audacieuses pour favoriser le caractère sensible à la dimension de genre, inclusif et durable du développement économique; prie instamment l’Union et ses partenaires mondiaux de recourir à des instruments tels que la stratégie «Global Gateway» pour créer des emplois décents qui réduiront les inégalités de revenus et feront en sorte que personne ne soit laissé de côté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>362</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja, Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	souligne la nécessité de s’attaquer aux inégalités territoriales et relatives au logement en favorisant l’accès à des logements abordables, adéquats et économes en énergie, en particulier dans les zones urbaines et rurales défavorisées; demande une augmentation des investissements dans le développement communautaire intégré, les infrastructures sociales et les services de base afin de promouvoir la cohésion sociale et l’inclusion économique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>363</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	souligne l’importance que revêt, pour le développement durable, la population de jeunes en constante augmentation dans les pays du Sud; insiste vivement sur la nécessité de créer des liens plus étroits entre l’éducation, le développement des compétences et l’emploi, afin de faciliter l’accès à un travail décent sur un marché du travail en mutation rapide;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>364</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanouíl Fragkos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	souligne qu’une politique de développement cohérente, alliant aide humanitaire, investissements et commerce, dans le respect de l’environnement et des pratiques traditionnelles, peut s’attaquer à la racine de nombreux problèmes internationaux, tels que la migration;


Or. <Original>{EL}el</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>365</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 ter.	souligne que la promotion des intérêts économiques de l’Union, tels que la croissance économique et le travail décent, devrait également englober la création de partenariats stables guidés par des intérêts mutuels et que toutes les politiques extérieures de l’Union doivent s’inscrire dans le cadre plus large du programme de développement durable à l’horizon 2030, tandis que la politique de développement de l’Union et l’utilisation de l’APD de l’Union doivent rester axées sur la réduction de la pauvreté et ne pas s’écarter de cet objectif principal tel que défini par le CAD de l’OCDE; rappelle également que l’APD de l’Union doit donner la priorité au développement durable dans les pays partenaires qui en ont le plus besoin, à savoir les pays à faible revenu, les pays les moins avancés et les pays concernés par des situations de fragilité, de conflits et de crises;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>366</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	s’inquiète du fait que, dans de nombreux pays en développement, la croissance économique reste lente et inégale, souvent entravée par des faiblesses structurelles, des inégalités économiques, l’instabilité politique et des chocs extérieurs;
	14.	s’inquiète du fait que, dans de nombreux pays en développement, la croissance économique reste lente et inégale, souvent entravée par des faiblesses structurelles, des inégalités économiques, l’instabilité politique et des chocs extérieurs; souligne que le taux d’emploi des mères célibataires est inférieur de 10 points à la moyenne des femmes actives dans l’UE, en raison du manque de solutions de garde et de la précarité de l’emploi ; appelle les États membres à mettre en place des politiques spécifiques favorisant leur accès et leur maintien dans l’emploi, y compris par des incitations fiscales et des dispositifs de formation adaptés;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>367</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	s’inquiète du fait que, dans de nombreux pays en développement, la croissance économique reste lente et inégale, souvent entravée par des faiblesses structurelles, des inégalités économiques, l’instabilité politique et des chocs extérieurs;
	14.	s’inquiète du fait que, dans de nombreux pays en développement, la croissance économique reste lente et inégale, souvent entravée par des faiblesses structurelles, des inégalités économiques, l’instabilité politique et des chocs extérieurs, ainsi que par les répercussions croissantes du changement climatique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>368</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	rappelle que l’imposition progressive est capitale pour faire avancer la transition écologique ainsi que la justice sociale et économique; insiste sur la nécessité de chercher de nouvelles sources de financement, notamment auprès des secteurs qui payent le moins d’impôts tout en bénéficiant le plus de la mondialisation, y compris ceux affichant les plus fortes émissions de carbone et de gaz à effet de serre; demande en particulier l’instauration de taxes spécifiques, par exemple un prélèvement sur les profits exceptionnels des entreprises de combustibles fossiles, les transactions financières et les émissions produites par le transport de marchandises et l’aviation, afin de financer les biens publics mondiaux et de soutenir le développement durable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>369</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	souligne que plus de 2 milliards de travailleurs occupaient des emplois informels sans protection sociale dans le monde en 2023, tandis que dans les pays les moins avancés, en Afrique subsaharienne et en Asie centrale et du Sud, près de 9 travailleurs sur 10 sont encore employés de manière informelle; exprime sa profonde inquiétude face aux obstacles considérables qui entravent la réalisation de l’objectif visant à garantir un travail décent pour tous et s’alarme du fait que la détérioration des droits des travailleurs frappe toutes les régions du monde;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>370</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurelijus Veryga, Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	souligne que les initiatives locales répondant aux besoins spécifiques des communautés jouent un rôle essentiel dans la promotion d’une croissance économique équitable; souligne en outre que la coopération régionale sur les corridors économiques favorise le commerce, l’investissement, l’industrialisation durable et la diversification économique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>371</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut, András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences;
	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation de qualité et le développement des compétences, en mettant l’accent sur la promotion de l’émancipation économique des femmes, notamment grâce à des programmes de soutien à l’entrepreneuriat dans les pays partenaires, en garantissant un accès équitable aux débouchés commerciaux et en encourageant des programmes de formation spécifiques pour les femmes handicapées ou en situation de vulnérabilité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>372</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences;
	15.	réaffirme l’importance des politiques qui soutiennent l’emploi, l’éducation et la formation des jeunes; recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences afin de stimuler l’emploi de qualité et de réduire les écarts en matière d’emploi des jeunes et d’emploi des femmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>373</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences;
	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences, avec un accent particulier sur la formation universitaire et post-universitaire et sur les établissements similaires, tels que les instituts techniques supérieurs;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>374</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurelijus Veryga, Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences;
	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences, notamment en améliorant la qualité de l’éducation, en alignant la formation des compétences sur les exigences du marché et en soutenant les petites et moyennes entreprises et les entreprises nouvellement constituées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>375</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences;
	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation, le développement des compétences et les pratiques commerciales durables, telles que la promotion des principes d’économie circulaire, la réduction des déchets et la promotion d’une gestion responsable des ressources naturelles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>376</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja, Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences;
	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences, y compris la reconversion professionnelle et le perfectionnement professionnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>377</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences;
	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la transition écologique et numérique, la recherche, l’éducation et le développement des compétences;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>378</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences;
	15.	recommande d’accroître les investissements publics et privés dans la recherche, l’éducation et le développement des compétences dans les États membres;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>379</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 – point 1 (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	(1)	Encourage la participation accrue des femmes aux secteurs technologiques et scientifiques, où elles ne représentent actuellement que 17 % des emplois en ingénierie et informatique;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>380</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 – point 2 (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	(2)	Insiste sur le fait que 80 % des aidants familiaux en Europe sont des femmes et que leur charge de soins impacte directement leur participation au marché du travail, avec un taux d’emploi réduit et une perte de revenus à long terme ; demande la reconnaissance officielle du travail des aidants et la mise en place de congés rémunérés et de droits sociaux spécifiques;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>381</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 – point 3 (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	(3)	Souligne que les femmes vivant dans les régions ultrapériphériques et insulaires sont confrontées à un chômage structurel élevé et à une précarité de l’emploi accrue ; demande aux États membres de renforcer les dispositifs de soutien à l’entrepreneuriat féminin et d’améliorer l’accès aux financements pour les projets portés par des femmes dans ces régions;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>382</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 – point 4 (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	(4)	Regrette que les femmes rencontrent encore plus de difficultés que les hommes à accéder aux prêts et financements pour créer leur entreprise, bien que les entreprises dirigées par des femmes aient des taux de succès similaires voire supérieurs ; invite les États membres et les institutions européennes à mettre en place des fonds de garantie et des mesures de soutien spécifiques à l’entrepreneuriat féminin;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>383</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	constate que les disparités entre les hommes et les femmes sur le marché du travail restent un problème persistant qui doit être traité dans le cadre de l’Agenda pour un travail décent; souligne que la réalisation de l’égalité des sexes sur le lieu de travail passe par la promotion de politiques qui garantissent l’égalité des chances (en adoptant des règles qui éliminent les pratiques discriminatoires et les obstacles à l’accès au lieu de travail, en abordant la question des soins non rémunérés, en investissant dans l’éducation, le développement des compétences et l’autonomisation des femmes, etc.), une rémunération équitable et un équilibre entre vie professionnelle et vie privée pour tous;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>384</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Antonella Sberna, Pietro Fiocchi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	demande l’adoption de mesures qui facilitent l’accès au financement pour les PME, réduisent la charge bureaucratique et créent un environnement favorable aux entreprises qui encourage l’investissement et l’innovation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>385</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Laurent Castillo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail ou de la protection de l’environnement;
	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique peuvent se faire tout en préservant la justice sociale, les droits du travail ou la protection de l’environnement;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>386</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut, András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail ou de la protection de l’environnement;
	16.	souligne qu’un juste équilibre doit être atteint entre les initiatives visant à stimuler la croissance économique et la protection des groupes les plus vulnérables, en garantissant des chances égales et un engagement environnemental responsable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>387</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja, Ingeborg Ter Laak, Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail ou de la protection de l’environnement;
	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique devraient aller de pair avec la justice sociale, les droits du travail ou la protection de l’environnement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>388</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail ou de la protection de l’environnement;
	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail ou de la protection de l’environnement; invite l’Union à participer de manière constructive aux efforts visant à l’adoption du traité des Nations unies sur les entreprises et les droits de l’homme afin de réglementer les activités des sociétés transnationales et des autres entreprises commerciales et de permettre aux victimes de demander réparation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>389</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Estelle Ceulemans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail ou de la protection de l’environnement;
	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail ou de la protection de l’environnement; souligne le rôle des organisations de l’économie sociale et solidaire en matière de justice sociale, de droits du travail ou de protection de l’environnement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>390</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marko Vešligaj, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail ou de la protection de l’environnement;
	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, de l’égalité des sexes, des droits du travail ou de la protection de l’environnement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>391</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail ou de la protection de l’environnement;
	16.	souligne que les initiatives visant à stimuler la croissance économique ne peuvent se faire au détriment de la justice sociale, des droits du travail, de l'égalité des sexes ou de la protection de l’environnement;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>392</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja, Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	appelle de ses vœux à une plus grande intégration de l’ODD 11 dans les politiques internes et externes de l’Union, en reconnaissant son rôle dans le lien entre le climat, la santé, le logement, la mobilité et l’inclusion sociale; encourage le soutien aux autorités locales et régionales dans la mise en œuvre de stratégies de développement durable, inclusif et résilient;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>393</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	estime scandaleux que 3 milliards de personnes vivent dans des pays consacrant davantage d’argent aux paiements d’intérêts qu’à l’éducation ou à la santé, et que, dans les pays émergents et en développement, les paiements d’intérêts dépassent les investissements dans l’action climatique, ce qui ralentit les efforts d’adaptation au changement climatique et d’atténuation de ses effets;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>394</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	appelle à un contrôle et à une transparence accrus afin de prévenir la corruption et les abus de la part de personnes et d’organisations impliquées dans la coopération au développement, ainsi que des autorités locales dans les régions cibles;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>395</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	s’inquiète du fait que les politiques environnementales de l’Union européenne affectent négativement l’économie et donc la situation économique des femmes, qui sont plus vulnérables face aux crises économiques ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>396</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	rappelle que la croissance économique, mesurée principalement par le PIB, n’a que très peu de liens avec la prospérité et le bien-être, et que la durabilité doit être au cœur des systèmes économiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>397</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	demande que de nouvelles mesures soient prises pour éradiquer le travail forcé et la traite des êtres humains et pour mettre un terme à toute forme de travail des enfants, y compris le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>398</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christine Singer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	souligne que les instruments existants ou les banques de développement (telles que la BERD ou la KFW en Allemagne) devraient être davantage mis en avant et que leur travail devrait être mieux reconnu par l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>399</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 ter.	invite à prendre des mesures pour faciliter la participation du secteur privé à la coopération au développement et pour encourager les entreprises à investir dans les pays moins développés; souligne l’importance du partage de bonnes pratiques et de la coopération en matière de solutions technologiques innovantes pour répondre aux problèmes que rencontrent les pays en développement;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>400</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 ter.	déplore qu’un cinquième de la population mondiale vive dans des pays affichant des taux élevés d’inégalités, que, selon des données datant de 2023, les 1 % les plus riches de la planète possèdent 47,5 % de l’ensemble des richesses mondiales, et que les taux d’imposition effectifs de ces personnes soient souvent inférieurs à ceux appliqués au reste de la population;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>401</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 ter.	souligne que la croissance économique doit être réalisée d’une manière socialement juste et respectueuse du climat, tout en veillant à la répartition équitable des ressources rares dans les limites de la planète;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>402</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 ter.	regrette que plus de la moitié de la main-d’œuvre mondiale soit employée de manière informelle, ce qui constitue un obstacle important à la justice sociale et à la croissance inclusive;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>403</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 quater.	rappelle que la charge que représente la dette supportée par les pays en développement s’est considérablement alourdie, exacerbée par la hausse des taux d’intérêt et les chocs économiques, et demande que des mesures urgentes soient prises, le cas échéant, concernant l’allègement, la restructuration et l’annulation de la dette;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>404</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 quater.	réclame des politiques d’intégration des personnes handicapées sur le lieu de travail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>405</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 quinquies.	souligne que l’expansion et la taille croissantes des sociétés multinationales ainsi que l’évolution des modèles d’entreprise ont permis une évasion fiscale massive, des flux financiers illicites et le transfert de bénéfices, privant ainsi les pays en développement de ressources cruciales pour l’investissement public et le développement social;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>406</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	rappelle le rôle essentiel des océans dans la régulation du climat et dans la subsistance, l’alimentation et le mode de vie de milliards de personnes; souligne en particulier qu’en tant que plus grand puits de carbone au monde, l’océan absorbe 25 % de toutes les émissions de carbone, capte 90 % de l’excès de chaleur et fournit plus de 50 % de l’oxygène de la planète, mais que l’ODD 14 reste l’ODD le moins financé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>407</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution des stocks halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;
	17.	constate que, dans le cadre de la conservation et de l’utilisation durable des océans, des mers et des ressources marines (ODD 14), il est essentiel de donner la priorité à la protection et aux moyens de subsistance des pêcheurs et des collectivités côtières qui dépendent de ces ressources; reconnaît le rôle essentiel de la pêche artisanale et à petite échelle pour assurer la sécurité alimentaire, préserver le patrimoine culturel et soutenir les économies locales; demande instamment à cette fin la mise en place d’initiatives offrant un soutien économique, une formation et des ressources aux pêcheurs afin qu’ils puissent s’adapter aux changements environnementaux et adopter des pratiques durables, garantissant ainsi la protection de leurs moyens de subsistance à long terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>408</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution des stocks halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;
	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution des stocks halieutiques, de la destruction des habitats et des pratiques industrielles non durables, notamment la pêche au chalut de fond, la pêche minotière industrielle et l’exploitation minière en eaux profondes, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14; rappelle que ces menaces frappent de manière disproportionnée les États côtiers en développement et les communautés vulnérables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>409</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Everding, Anja Hazekamp, Emma Fourreau, Catarina Martins</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution des stocks halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;
	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la surpêche et des prises accessoires, de la diminution de la biodiversité marine, y compris des stocks halieutiques ciblés, du bruit sous-marin et de la destruction des habitats, qui, individuellement mais surtout cumulativement, menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>410</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emma Fourreau</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution des stocks halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;
	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution de la biodiversité marine, y compris des populations halieutiques, et de la destruction des habitats causée par les pressions humaines telles que la surexploitation des ressources marines, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>411</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurelijus Veryga, Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution des stocks halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;
	17.	souligne l’évolution alarmante de la contamination des eaux souterraines intérieures, de la pollution marine, en particulier par les débris marins et les nutriments, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution des stocks halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>412</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nikolas Farantouris, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution des stocks halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;
	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution de la biodiversité marine, y compris des populations halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>413</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la diminution des stocks halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;
	17.	souligne l’évolution alarmante de la pollution marine, de l’eutrophisation côtière, de l’acidification des océans, de la hausse des températures, de la surpêche et des prises accessoires, de la diminution des stocks halieutiques et de la destruction des habitats, qui menacent les écosystèmes marins et les collectivités côtières et entravent la réalisation des objectifs de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>414</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	souligne l’importance d’une meilleure coopération entre les États membres pour atteindre l’objectif de l’ODD 14 en matière de lutte contre la pêche illicite;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>415</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nikolas Farantouris, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	déplore l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14;
	18.	déplore l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14; s’inquiète du fait qu’aucune des cibles de l’ODD 14 pour 2020 n’a été atteinte; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>416</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emma Fourreau</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	déplore l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14;
	18.	déplore l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14; s’inquiète du fait qu’aucune des cibles de l’ODD 14 pour 2020 n’a été atteinte; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>417</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Everding, Anja Hazekamp, Emma Fourreau, Catarina Martins</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	déplore l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14;
	18.	déplore l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14, en raison de l’absence de mesures efficaces et de pressions économiques croissantes; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>418</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	déplore l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14;
	18.	déplore l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14; souligne qu’une grande partie de la pression due à la pollution et exercée sur les océans ne provient pas des activités menées dans les océans eux-mêmes, mais des activités terrestres; rappelle que l’équité est un élément fondamental de l’ODD 14, ce qui implique que les avantages et les coûts liés à la santé des océans doivent être partagés équitablement; estime que les indicateurs de l’ODD 14 doivent inclure la reconnaissance des connaissances autochtones et traditionnelles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>419</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	déplore l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14;
	18.	constate l’absence de progrès réels et, dans certains cas, la détérioration des perspectives en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’ODD 14; estime qu’au vu des progrès marginaux ou modérés et des niveaux élevés de stagnation et de régression, l’action menée au niveau mondial est loin d’avoir la vitesse et l’échelle requises pour atteindre en temps utile les cibles de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>420</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 bis (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	18 bis.	déplore qu’à ce jour, un seul des 27 États membres de l’Union ait ratifié l’accord sur la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale (l’«accord BBNJ»), également connu sous le nom de traité sur la haute mer; invite instamment tous les États membres de l’Union à achever rapidement leur processus de ratification de l’accord BBNJ, du cadre mondial de la biodiversité et de l’accord de l’OMC sur les subventions à la pêche, qui interdit les subventions à la pêche nuisibles, ces mesures étant essentielles à la réalisation de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>421</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 bis.	réaffirme qu’il n’existe qu’un seul océan et que les actions menées d’un côté touchent les autres, soulignant la nécessité de le protéger en tant qu’entité unifiée dans l’intérêt de l’humanité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>422</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 ter (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	18 ter.	souligne le rôle crucial du règlement de l’Union relatif à la restauration de la nature dans la restauration des écosystèmes marins et côtiers au sein de l’Union, reconnaissant que les habitats dégradés contribuent à la perte de biodiversité, à la diminution des stocks halieutiques et à une vulnérabilité accrue au changement climatique; demande la mise en œuvre effective des objectifs de restauration, y compris la protection des prairies sous-marines, des zones humides et des habitats marins;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>423</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 ter.	constate qu’il est essentiel de promouvoir la résilience des collectivités côtières et insulaires, dont les moyens de subsistance dépendent de la santé des océans, ainsi que le potentiel de l’économie bleue, conformément aux objectifs du pacte vert pour l’Europe en matière de création d’emplois durables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>424</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 quater (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	18 quater.	préconise une approche globale, qui intègre la protection et la restauration de l’environnement, la prospérité et la compétitivité économiques, ainsi que l’équité sociale, et un cadre législatif global servant de point de référence unique pour toutes les politiques liées aux océans, qui tienne compte de la manière dont nous influençons les océans, de la manière dont les océans soutiennent nos moyens de subsistance, ainsi que des possibilités que nous pouvons exploiter, tout en reconnaissant leur importance en matière de durabilité, d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à celui-ci, de source de nourriture et de compétitivité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>425</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 quinquies (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	18 quinquies.	souligne qu’il est urgent de lutter contre la pollution par les plastiques à l’échelle mondiale, car elle constitue une grave menace pour les écosystèmes marins, la biodiversité et la santé humaine; souligne que selon le programme des Nations unies pour l’environnement, il est estimé que 12 millions de tonnes de plastique pénètrent dans les océans chaque année et que la quantité totale de plastique dans les océans pourrait tripler d’ici à 2040 si aucune mesure significative n’est prise;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>426</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 sexies (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	18 sexies.	se félicite de l’adoption du traité des Nations unies sur la haute mer (accord sur la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale), qui vise à assurer la conservation des zones océaniques au-delà des juridictions nationales en créant un cadre pour la création d’aires marines protégées (AMP) en haute mer, conformément à l’objectif 30x30 fixé en décembre 2022 par la convention des Nations unies sur la diversité biologique; invite les parties à poursuivre leurs travaux dans le cadre du dialogue des Nations unies sur les océans et le changement climatique et à assurer la mise en œuvre rapide de l’accord, notamment en mobilisant les fonds du programme mondial pour les océans de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>427</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;
	19.	demande à la Commission et aux États membres possédant une ou plusieurs façades maritimes d’introduire des mesures relatives à l’harmonisation de la collecte des données, à l’échange d’informations et aux bonnes pratiques en matière de protection du recul du trait de côte dans l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>428</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emma Fourreau</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;
	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la santé à long terme de l’océan, notamment par des pratiques de pêche durables, une transition juste vers une pêche à faible incidence, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin au moyen d’une protection efficace des zones marines protégées et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques; recommande l’élimination progressive de la prospection et de l’extraction de pétrole et de gaz et à la protection des droits des pêcheurs à petite échelle et de leur accès aux ressources halieutiques et aux marchés, en veillant à ce que les femmes et les hommes qui pratiquent la pêche artisanale participent de manière égale et efficace aux décisions qui les concernent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>429</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nikolas Farantouris, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;
	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la santé à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, une transition juste vers une pêche à faible incidence, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, la protection des droits des pêcheurs à petite échelle et de leur accès aux ressources halieutiques et aux marchés, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>430</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Everding, Anja Hazekamp, Emma Fourreau, Catarina Martins</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;
	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la santé à long terme des océans, y compris et surtout dans des conditions climatiques changeantes, notamment par des pratiques de pêche et de transport durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement de la transparence dans le secteur des produits de la mer, le renforcement des efforts de conservation et de restauration du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial contraignant sur la pollution par les plastiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>431</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;
	19.	invite l’Union et ses États membres à s’efforcer d’introduire une approche fondée sur les droits de l’homme et les écosystèmes dans la gouvernance mondiale des océans, en encourageant d’autres pays et entreprises à respecter les droits de l’homme et les normes sociales et environnementales les plus élevées; estime en particulier qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau de l’Union et au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, le soutien à la pêche à petite échelle et aux collectivités côtières, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin, l’extension des zones marines protégées et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>432</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja, Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;
	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques; se félicite de l’accord se rapportant à la convention des Nations unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale (accord BBNJ), adopté le 19 juin 2023, et demande sa mise en œuvre rapide;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>433</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Antonella Sberna, Pietro Fiocchi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
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	Amendement

	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;
	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, la lutte contre la menace que représentent les espèces exotiques envahissantes, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>434</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
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	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;
	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement de la transparence dans le secteur des produits de la mer, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>435</NumAm>
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<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures contraignantes au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, le renforcement des efforts de conservation du milieu marin et l’adoption d’un traité mondial sur la pollution par les plastiques;
	19.	estime qu’il est urgent de prendre des mesures au niveau mondial pour remédier aux lacunes, accélérer l’action et garantir la durabilité à long terme des océans, notamment par des pratiques de pêche durables, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et le renforcement des efforts de conservation du milieu marin;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	considère que l’expansion actuelle de l’aquaculture industrielle ne peut se faire au détriment de la protection de l’environnement marin et de la pêche artisanale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>437</NumAm>
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 bis.	souligne qu’il importe d’appliquer le principe de précaution dans l’exploitation minière des grands fonds; rappelle en particulier son soutien à un moratoire international sur les licences d’exploitation minière commerciale des grands fonds jusqu’à ce que les effets de cette exploitation , la biodiversité et les activités humaines en mer aient été étudiés et aient fait l’objet de recherches suffisantes et jusqu’à ce que tous les risques possibles soient compris;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	19 bis.	souligne l’importance d’une stratégie internationale renouvelée pour les régions insulaires et côtières, garantissant l’accès à l’eau potable, à des transports intelligents, à une pêche réglementée, à un tourisme durable, à l’esprit d’entreprise et garantissant un accès équitable aux services, à la lumière des évolutions technologiques.
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	19 bis.	invite la Commission à promouvoir les normes de l’Union au niveau international dans le cadre des organisations régionales de gestion des pêches, des accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable et des forums internationaux, tout en défendant activement les opérateurs européens et les intérêts de l’Union, en garantissant des conditions de concurrence équitables et en protégeant les opérateurs de l’Union contre la concurrence déloyale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 bis.	s’inquiète des niveaux extrêmes de pollution marine qui devraient doubler ou tripler d’ici 2040 si des mesures drastiques et immédiates ne sont pas prises au niveau mondial; demande que des mesures plus strictes soient prises et que leur mise en œuvre soit accélérée de manière urgente afin de mettre un terme à la pollution marine, tant au niveau de l’Union qu’au niveau international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	19 bis.	s’inquiète des niveaux extrêmes de pollution marine qui devraient doubler ou tripler d’ici 2040 si des mesures drastiques et immédiates ne sont pas prises au niveau mondial; demande des mesures plus fortes et une mise en œuvre accélérée et de toute urgence pour mettre fin à la pollution marine tant au niveau de l’Union qu’au niveau international;
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	19 bis.	déplore la mise en œuvre limitée, tant au niveau européen qu’au niveau mondial, d’une interdiction effective des subventions publiques en faveur des pratiques de pêche destructrices et des subventions publiques qui encouragent la surcapacité et la surpêche, y compris les subventions aux combustibles fossiles, en vue d’atteindre les cibles 14.4 et 14.6 de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 bis.	souligne que le pacte européen pour les océans, qui sera présenté par la Commission en 2025, devrait être reconnu non seulement par l’Union, mais aussi par d’autres pays; rappelle que de telles initiatives devraient généralement créer un lien entre les pays afin que les résultats soient plus probants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 bis.	souligne la nécessité d’adopter des solutions alternatives durables et de tirer parti des technologies modernes, y compris l’intelligence artificielle, pour surveiller la pollution;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 ter.	souligne que les plastiques constituent la fraction la plus importante, la plus nocive et la plus persistante des déchets marins; regrette l’absence de conclusion sur le tout premier instrument mondial juridiquement contraignant sur la pollution par les plastiques; demande instamment l’adoption d’un traité mondial ambitieux sur la pollution par les plastiques lors de la reprise des négociations intergouvernementales en 2025; insiste pour que l’accord final contienne un objectif de réduction de la production de polymères plastiques primaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	19 ter.	souligne l’importance de ratifier l’«accord se rapportant à la convention des Nations unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale» (accord BBNJ), tout en veillant à ce que cet accord ne porte pas atteinte aux organisations régionales de gestion de la pêche, et de poursuivre les efforts pour parvenir à un accord sur les subventions à la pêche nuisibles dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 ter.	souligne que les plastiques constituent la forme la plus nocive de pollution des océans; regrette l’absence de conclusion sur le tout premier instrument mondial juridiquement contraignant sur la pollution par les plastiques; demande instamment l’adoption d’un traité mondial ambitieux sur la pollution par les plastiques lors de la reprise des négociations intergouvernementales en 2025; estime que l’accord final devrait contenir un objectif de réduction de la production de polymères plastiques primaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 ter.	encourage la promotion de la recherche scientifique et la diffusion de données précises, ainsi que le développement et le partage des meilleures pratiques; invite au développement et à la mise en œuvre d’outils de gestion par zone en conjonction avec d’autres mesures de conservation appropriées, en veillant à ce que ces actions n’entraînent pas d’effets négatifs sur les zones adjacentes ou alternatives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 ter.	regrette que l’Union soit très en retard par rapport à ses objectifs de protection de 30 % de ses zones marines d’ici 2030, dont 10 % doivent être strictement protégées selon les définitions internationales, mesures nécessaires pour respecter pleinement les cibles de l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 quater.	souligne que l’océan constitue le principal allié de la planète contre le changement climatique, car il produit 50 % de l’oxygène dont le monde a besoin, absorbe 25 % de toutes les émissions de dioxyde de carbone et capte 90 % de l’excès de chaleur généré par ces émissions; constate toutefois que la chaleur des océans atteint des niveaux record et que sa capacité d’absorption devient limitée, ce qui entraîne une acidification des océans; appelle de ses vœux à une action mondiale renforcée pour lutter contre l’acidification et les niveaux de chaleur des océans afin de préserver le rôle de l’océan en tant que principal puits de carbone de la planète et de protéger la vie marine et le réseau alimentaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	19 quater.	souligne que l’océan constitue le principal allié de la planète contre le changement climatique, car il produit 50 % de l’oxygène dont le monde a besoin, absorbe 25 % de toutes les émissions de dioxyde de carbone et capte 90 % de l’excès de chaleur généré par ces émissions; constate toutefois que la chaleur des océans atteint des niveaux record et que sa capacité d’absorption devient limitée, ce qui entraîne une acidification des océans; appelle de ses vœux à une action mondiale renforcée pour lutter contre l’acidification et les niveaux de chaleur des océans afin de préserver le rôle de l’océan en tant que principal puits de carbone de la planète et de protéger la vie marine et le réseau alimentaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>452</NumAm>
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	19 quater.	souligne la nécessité d’intégrer la politique de gestion des océans aux connaissances traditionnelles, à la science et à l’engagement communautaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 quinquies.	souligne l’engagement pris au titre du cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal de créer des zones protégées couvrant au moins 30 % des océans d’ici à 2030; considère que le traité sur la haute mer peut changer la donne en vue d’atteindre cet objectif; regrette qu’à ce jour, seuls 20 pays aient ratifié le traité sur la haute mer et invite les autres parties, y compris les États membres qui ne l’ont pas encore fait, à le ratifier sans délai afin de permettre sa mise en œuvre; considère en outre que des efforts accrus sont nécessaires pour poursuivre l’expansion des zones marines et côtières protégées afin d’atteindre l’objectif de 30 % et de faciliter la conservation et la gestion durable des espèces, des habitats, des écosystèmes et des ressources marines;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	19 quinquies.	souligne l’engagement pris au titre du cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal de créer des zones protégées couvrant au moins 30 % des océans d’ici à 2030; considère que le traité sur la haute mer peut changer la donne en vue d’atteindre cet objectif; regrette qu’à ce jour, seuls 20 pays aient ratifié le traité sur la haute mer et invite les autres parties, y compris les États membres qui ne l’ont pas encore fait, à le ratifier sans délai afin de permettre sa mise en œuvre; considère en outre que des efforts accrus sont nécessaires pour poursuivre l’expansion des zones marines et côtières protégées afin d’atteindre l’objectif de 30 % et de faciliter la conservation et la gestion durable des espèces, des habitats, des écosystèmes et des ressources marines;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 quinquies.	reconnaît que les pratiques de pêche durable impliquant la participation des collectivités sont essentielles pour réduire la surpêche et garantir la viabilité à long terme des ressources marines; rappelle que, malgré leur contribution fondamentale à la nutrition, à la sécurité alimentaire et aux moyens de subsistance locaux, de nombreuses communautés de pêcheurs à petite échelle continuent d’être marginalisées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 sexies.	souligne que la diminution actuelle des populations halieutiques durables met en évidence la nécessité de renforcer les cadres réglementaires en suivant une approche fondée sur les écosystèmes, de mettre en place des systèmes de contrôle efficaces et d’améliorer la transparence afin de promouvoir des pratiques de pêche durables et de lutter contre la pêche illégale, non déclarée et non réglementée; se félicite de l’accord de l’OMC sur les subventions à la pêche, qui constitue une avancée importante en vue de mettre fin aux subventions nuisibles qui contribuent à la surpêche, même si des efforts supplémentaires doivent être faits; invite les membres de l’OMC qui ne l’ont pas encore fait à présenter leurs instruments de ratification afin que l’accord devienne opérationnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 sexies.	souligne que la diminution actuelle des populations halieutiques durables met en évidence la nécessité de renforcer les cadres réglementaires en suivant une approche fondée sur les écosystèmes et de mettre en place des systèmes de contrôle efficaces et transparents afin de promouvoir des pratiques de pêche durables et de lutter contre la pêche illégale, non déclarée et non réglementée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 septies.	se félicite de l’accord de l’OMC sur les subventions à la pêche, qui constitue une avancée importante en vue de mettre fin aux subventions nuisibles qui contribuent à la surpêche; invite les membres de l’OMC qui ne l’ont pas encore fait à présenter leurs instruments de ratification afin que l’accord devienne opérationnel; demande instamment à l’Union et à ses États membres de supprimer progressivement les subventions nuisibles à l’environnement dans les activités économiques maritimes, y compris les subventions à la pêche nuisibles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 septies.	demande instamment à l’Union et à ses États membres de supprimer progressivement les subventions nuisibles à l’environnement dans les activités économiques maritimes, y compris les subventions à la pêche nuisibles, conformément aux engagements de l’OMC et à l’ODD 14;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 octies.	souligne la nécessité d’une action renforcée pour réduire la pollution par les nutriments; relève que seulement 37 % des eaux de surface européennes sont dans un état écologique sain et que la pollution par les nutriments coûte plus de 75 milliards d’euros par an; demande une mise en œuvre accélérée de la directive-cadre sur l’eau et de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19 octies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 octies.	souligne la nécessité d’une action renforcée pour réduire la pollution par les nutriments; relève que seulement 37 % des eaux de surface européennes sont dans un état écologique sain et que la pollution par les nutriments coûte plus de 75 milliards d’euros par an; demande une mise en œuvre accélérée de la directive-cadre sur l’eau et de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 nonies.	souligne qu’il est important de faire progresser le plan d’action «zéro pollution» de l’Union, qui comprend des objectifs importants pour l’amélioration de la qualité de l’eau, la réduction de la production de déchets et la réduction des pertes de nutriments; se félicite du rapport «Zero Pollution Monitoring and Outlook» (suivi et perspectives de l’objectif de pollution zéro) de 2025, qui fournit une vue d’ensemble complète des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de pollution zéro; constate toutefois que seuls deux objectifs sont en bonne voie; souligne que la mise en œuvre et l’application complètes de la législation environnementale sont cruciales pour atteindre les objectifs de pollution zéro de 2030 et que des mesures supplémentaires sont nécessaires; invite à nouveau la Commission à proposer des objectifs contraignants de l’Union pour 2030 afin de réduire considérablement l’empreinte matérielle et l’empreinte de consommation de l’Union, et de les maintenir dans les limites de notre planète d’ici à 2050;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 nonies.	regrette que l’ODD 14 reste l’un des ODD les moins financés; constate que le déficit de financement actuel est estimé à environ 150 milliards de dollars par an; souligne que la conférence des Nations unies sur l’océan de 2025 devrait donner un nouvel élan à l’élimination du déficit de financement existant et à la mise en place d’un environnement stable et favorable à la mobilisation d’un financement accru pour la réalisation des cibles de l’ODD 14; invite l’Union et ses États membres à jouer un rôle de premier plan à cette fin;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	19 decies.	regrette que l’ODD 14 reste l’un des ODD les moins financés; constate que le déficit de financement actuel est estimé à environ 150 milliards de dollars par an; souligne que la conférence des Nations unies sur l’océan de 2025 devrait donner un nouvel élan à l’élimination du déficit de financement existant et à la mise en place d’un environnement stable et favorable à la mobilisation d’un financement accru pour la réalisation des cibles de l’ODD 14; invite l’Union et ses États membres à jouer un rôle de premier plan à cette fin;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>465</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emma Fourreau</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19 decies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 decies.	invite l’Union et ses États membres à accroître leur contribution financière à la protection et à la restauration des écosystèmes marins; invite la Commission à créer un fonds pour l’océan consacré à la protection des océans et à la transition équitable vers une économie bleue à faible incidence, au bénéfice des collectivités côtières et de la société dans son ensemble;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>466</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nikolas Farantouris, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19 undecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 undecies.	invite la Commission à créer un fonds pour l’océan consacré à la protection des océans et à la transition équitable vers une économie bleue à faible incidence, au bénéfice des collectivités côtières et de la société dans son ensemble; invite en outre l’Union à réaffirmer et à renforcer son soutien aux sciences océaniques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>467</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emma Fourreau</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19 undecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 undecies.	invite l’Union à réaffirmer et à renforcer son soutien aux sciences océaniques à la lumière des récents licenciements au sein de la National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) des États-Unis;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>468</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 bis.	rappelle que la cohérence des politiques de développement est une obligation contraignante en vertu de l’article 208 du traité FUE;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>469</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	invite l’Union à continuer de plaider en faveur du multilatéralisme et à jouer un rôle moteur au niveau mondial pour faire progresser la mise en œuvre des ODD et du Programme 2030; souligne que renouveler haut et fort l’engagement en faveur des ODD permettra d’envoyer un signal clair aux partenaires du monde entier et de soutenir l’action de l’Union à l’échelle mondiale;
	20.	déplore les biais idéologiques clairs des ONG concernées, ainsi que les modalités douteuses de leurs financements; prédit que les firmes multinationales et les ONG exerceront une influence plus importante sur l’élaboration des politiques que les électeurs; est convaincu que la gouvernance mondiale risque de ne pas servir au mieux le bien commun en profitant uniquement aux intérêts privés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>470</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	invite l’Union à continuer de plaider en faveur du multilatéralisme et à jouer un rôle moteur au niveau mondial pour faire progresser la mise en œuvre des ODD et du Programme 2030; souligne que renouveler haut et fort l’engagement en faveur des ODD permettra d’envoyer un signal clair aux partenaires du monde entier et de soutenir l’action de l’Union à l’échelle mondiale;
	20.	invite l’Union à inciter d’autres acteurs internationaux à accroître leur action en faveur du développement durable;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>471</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Jongen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	invite l’Union à continuer de plaider en faveur du multilatéralisme et à jouer un rôle moteur au niveau mondial pour faire progresser la mise en œuvre des ODD et du Programme 2030; souligne que renouveler haut et fort l’engagement en faveur des ODD permettra d’envoyer un signal clair aux partenaires du monde entier et de soutenir l’action de l’Union à l’échelle mondiale;
	20.	invite l’Union à continuer de plaider en faveur d’accords bilatéraux équitables, qui prennent mieux en compte les intérêts des pays contributeurs que ce n’est le cas à ce jour; s’oppose à ce que l’Union s’engage à atteindre des objectifs mondiaux abstraits;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>472</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	invite l’Union à continuer de plaider en faveur du multilatéralisme et à jouer un rôle moteur au niveau mondial pour faire progresser la mise en œuvre des ODD et du Programme 2030; souligne que renouveler haut et fort l’engagement en faveur des ODD permettra d’envoyer un signal clair aux partenaires du monde entier et de soutenir l’action de l’Union à l’échelle mondiale;
	20.	invite l’Union à continuer de plaider en faveur du multilatéralisme et à jouer un rôle moteur au niveau mondial pour faire progresser la mise en œuvre des ODD et du Programme 2030; souligne que renouveler haut et fort l’engagement en faveur des ODD permettra d’envoyer un signal clair aux partenaires du monde entier et de soutenir l’action de l’Union à l’échelle mondiale; souligne que l’engagement de l’Union en faveur des ODD doit être soutenu par des engagements financiers ambitieux dans le prochain CFP 2028-2034;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>473</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Laurent Castillo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	invite l’Union à continuer de plaider en faveur du multilatéralisme et à jouer un rôle moteur au niveau mondial pour faire progresser la mise en œuvre des ODD et du Programme 2030; souligne que renouveler haut et fort l’engagement en faveur des ODD permettra d’envoyer un signal clair aux partenaires du monde entier et de soutenir l’action de l’Union à l’échelle mondiale;
	20.	invite l’Union à continuer d'œuvrer en faveur du multilatéralisme et à jouer un rôle moteur au niveau mondial pour faire progresser la mise en œuvre des ODD et du Programme 2030 sans naïveté et sans compromettre la souveraineté des États membres et l'autonomie stratégique de l'Union ; souligne que renouveler haut et fort l’engagement en faveur des ODD permettra d’envoyer un signal clair aux partenaires du monde entier et de soutenir l’action de l’Union à l’échelle mondiale;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>474</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut, András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	invite l’Union à continuer de plaider en faveur du multilatéralisme et à jouer un rôle moteur au niveau mondial pour faire progresser la mise en œuvre des ODD et du Programme 2030; souligne que renouveler haut et fort l’engagement en faveur des ODD permettra d’envoyer un signal clair aux partenaires du monde entier et de soutenir l’action de l’Union à l’échelle mondiale;
	20.	invite l’Union à continuer de plaider en faveur du multilatéralisme et à jouer un rôle moteur au niveau mondial pour faire progresser la mise en œuvre des ODD et du Programme 2030; souligne que, dans ce nouveau paysage géopolitique difficile et incertain, renouveler haut et fort l’engagement en faveur des ODD permettra d’envoyer un signal clair aux partenaires du monde entier et de soutenir l’action de l’Union à l’échelle mondiale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>475</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>476</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Jongen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD;
	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; recommande aux États membres de l’Union d’allouer un montant approprié à cette fin, compte tenu de leur situation économique et conformément à la volonté démocratique de leur population;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>477</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christine Singer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD;
	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite tous les États membres à veiller à ce qu’une part de l’aide publique au développement, déterminée par les États membres eux-mêmes, soit utilisée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>478</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD;
	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré et qu'il soit garanti que les programmes engagés servent également les intérêts européens;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>479</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD;
	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public et un outil essentiel pour réduire la pauvreté, lutter contre les inégalités et soutenir les communautés les plus vulnérables, en particulier dans les pays concernés par des situations de fragilité et les PMA; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>480</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD;
	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; constate avec inquiétude qu’il existe un déficit d’investissement de 4 billions de dollars pour la réalisation des ODD; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>481</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Abir Al-Sahlani, Charles Goerens, Barry Andrews</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD;
	21.	réaffirme que l’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financement public; invite par conséquent tous les États membres de l’Union et les partenaires mondiaux à veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré au respect de l’engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’APD et 0,2 % à l’APD en faveur des pays les moins avancés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>482</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	rappelle que la crédibilité internationale de l’Union dépend de sa capacité à honorer ses engagements en matière de financement de la coopération internationale, notamment les objectifs de développement durable (ODD) et l’accord de Paris, et à assurer le suivi des partenariats internationaux entre partenaires égaux; rappelle à cet effet qu’il sera essentiel que le prochain CFP soit fondé sur le respect de l’intégrité de l’APD et sur l’alignement des politiques extérieures sur les valeurs fondamentales des droits de l’homme et les principes du droit international, tout en garantissant la cohérence des politiques au service du développement durable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>483</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ingeborg Ter Laak, Liesbet Sommen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	souligne qu’il est urgent que l’Union renforce son rôle dans la promotion d’engagements financiers plus forts au niveau international, en particulier pour soutenir l’adaptation au climat et la résilience dans les régions les plus vulnérables, y compris les petits États insulaires en développement (PEID) et les pays les moins avancés (PMA); demande à l’Union de veiller à ce que les objectifs en matière de financement de l’action climatique soient atteints et prioritaires dans les négociations multilatérales et les partenariats mondiaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>484</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	souligne que l’Union et ses États membres ne doivent pas réduire leurs efforts et doivent adopter un rôle moteur pour faire progresser le programme de développement durable à l’horizon 2030 et réaliser les ODD; déplore la réduction de l’aide publique au développement (APD) par plusieurs États membres de l’Union, qui compromet les efforts déployés au niveau mondial pour atteindre les ODD et porte atteinte à la réputation de l’Union en tant que principal acteur mondial en matière d’aide étrangère;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>485</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	souligne qu’il est urgent de remédier à la sous-représentation des pays du Sud dans la gouvernance mondiale et de favoriser une architecture financière internationale plus inclusive en renforçant la voix, l’influence et le rôle décisionnel des pays en développement au sein de ces structures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>486</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	souligne l’importance primordiale de l’Organisation des Nations unies et de toutes ses agences au cœur du système multilatéral pour créer un système mondial pacifique, équitable, égalitaire, inclusif et fondé sur des règles, qui fonctionne pour tous et ne laisse personne de côté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>487</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	souligne que l’Union, en tant que premier fournisseur mondial d’APD, doit rester un partenaire fiable et un point de référence pour une aide efficace et effective, adaptée aux défis contemporains;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>488</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 ter.	rejette l’idée que le modèle traditionnel donateur-bénéficiaire est devenu obsolète et que l’APD n’est plus pertinente; souligne que, malgré l’évolution des mécanismes de financement et des partenariats, l’APD reste un outil essentiel pour réduire la pauvreté, lutter contre les inégalités et soutenir les communautés les plus vulnérables, en particulier dans les pays concernés par des situations de fragilité et les PMA; souligne que l’Union doit maintenir son engagement en faveur de l’APD en tant que pilier essentiel de sa politique de développement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>489</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 ter.	souligne qu’une proportion importante de pays à faible revenu sont soit en situation de surendettement, soit menacés de l’être, ce qui nécessite une attention particulière et un soutien sur mesure; constate avec inquiétude qu’une proportion importante de pays à faible revenu doit donner la priorité au remboursement de la dette plutôt qu’à l’investissement dans le développement humain de leur population, ce qui est intrinsèquement lié à la réalisation de leurs objectifs de développement durable et comporte des répercussions négatives sur cette réalisation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>490</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 ter.	souligne que l’APD de l’Union ne doit pas être détournée de son objectif premier, tel que défini par l’OCDE, et rappelle que l’Union doit donner la priorité au développement durable dans les pays partenaires, en commençant par les pays à faible revenu, les pays les moins avancés et les pays concernés par des situations de fragilité, de conflit et de crise;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>491</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 ter.	exprime son soutien en faveur de réformes rapides et efficaces du Conseil de sécurité des Nations unies et des institutions internationales afin qu’elles soient plus adaptées aux défis modernes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>492</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 quater.	souligne que la coopération au développement de l’Union doit se fonder sur les principes énoncés à l’article 21 du traité UE et sur les objectifs définis à l’article 208 du traité FUE, à savoir la réduction et, à long terme, l’éradication de la pauvreté en tant qu’objectif principal;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>493</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 quater.	considère que la coopération Sud-Sud et triangulaire est cruciale pour la mise en œuvre du programme de développement durable à l’horizon 2030, notamment par l’échange de pratiques et d’expériences réussies;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>494</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 quinquies.	souligne la nécessité urgente de revoir et de réformer la gouvernance mondiale de la coopération internationale au développement, en particulier à la suite de la suspension de l’USAID et des réductions de l’aide mondiale par des pays comme le Royaume-Uni, les Pays-Bas et la Belgique; souligne que les réformes du système financier international doivent être guidées par un engagement renouvelé en faveur du multilatéralisme et conçues pour relever les défis d’un monde de plus en plus enclin aux crises;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>495</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 quinquies.	soutient l’assistance aux pays du Sud dans le cadre du renforcement de leurs capacités, de la numérisation et du renforcement des systèmes fiscaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>496</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 sexies.	insiste sur le fait que, dans un contexte d’instabilité mondiale accrue ayant de graves répercussions sur les États concernés par des situations de fragilité, l’Union doit poursuivre une approche renforcée de la coopération au développement qui reflète mieux le nouveau contexte géopolitique et continuer à s’engager de manière constructive avec les pays tiers en favorisant la paix, l’égalité des sexes, le développement humain et toutes les dimensions du développement durable à l’échelle mondiale, conformément aux engagements internationaux de l’Union, en particulier la réalisation des ODD d’ici 2030 ainsi que le principe de cohérence des politiques pour le développement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>497</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 septies.	souligne le rôle essentiel de la société civile et des ONG dans l’élaboration de la coopération au développement et de l’aide humanitaire de l’Union; souligne que les OSC et les ONG doivent continuer à mentionner des thèmes importants tels que l’égalité des sexes dans leurs programmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>498</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Jongen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	adopte une position très critique à l’égard des organisations non gouvernementales, qui sapent de plus en plus les processus démocratiques;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>499</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse; demande que les programmes de coopération internationale et les partenariats stratégiques incluent systématiquement un volet sur l’insertion professionnelle des femmes, en particulier dans les secteurs d’avenir tels que les technologies vertes, le numérique et l’industrie, afin de garantir leur pleine participation à la transition économique mondiale ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>500</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la mise en œuvre par les collectivités, grâce à la participation des autorités locales, de la société civile, des organisations locales des représentants de la jeunesse et des femmes; reconnaît le rôle vital et multiforme que jouent les organisations de la société civile (OSC) pour faire progresser les objectifs de développement durable (ODD), en particulier en défendant la justice sociale, en promouvant la responsabilité et en atteignant les personnes en situation de vulnérabilité et de marginalisation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>501</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse; invite au renforcement de la participation de la société civile et de l’espace civique afin de garantir que les fonds publics ne soient pas utilisés pour des appareils d’État répressifs et des réseaux de patronage; réaffirme que le financement devrait se concentrer sur le soutien direct à l’action des groupes de la société civile au niveau communautaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>502</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse; reconnaît qu’une mise en œuvre réussie des ODD nécessite des stratégies locales, adaptées au contexte, qui responsabilisent les acteurs locaux et qui garantissent une participation large et inclusive à tous les niveaux de la société;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>503</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurelijus Veryga, Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse; invite donc au renforcement de la coopération, à la mobilisation des ressources et à la participation de toutes les parties prenantes en tant que priorités pour faire avancer la mise en œuvre des ODD; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>504</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Abir Al-Sahlani, Charles Goerens, Barry Andrews</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation significative des autorités locales, de la société civile, y compris des organisations de défense des droits des femmes et des représentants de la jeunesse;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>505</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile, des représentants de la jeunesse et des organismes de lutte contre la corruption;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>506</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse pour réaliser les cibles des ODD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>507</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christine Singer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse;
	22.	souligne le rôle crucial des partenariats multipartites et de la participation des autorités locales, de la société civile et des représentants de la jeunesse, ainsi que des agriculteurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>508</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	souligne que l’accès aux financements structurels est une condition préalable pour garantir la participation démocratique de la société civile à l’élaboration des politiques; rappelle l’engagement de la Commission, dans ses orientations politiques, à renforcer son dialogue avec les organisations de la société civile qui disposent d’une expertise et d’un rôle important à jouer dans la réalisation des ODD; considère par conséquent que l’indépendance des OSC devrait être préservée et que les activités de représentation devraient rester éligibles dans les programmes de financement de l’Union concernés, tels que le programme LIFE;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>509</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	Regrette que les programmes de financement européen en faveur du développement économique ne prennent pas suffisamment en compte les besoins spécifiques des femmes, et notamment des mères, en matière d’accès à l’emploi;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>510</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja, Ingeborg Ter Laak, Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	appelle de ses vœux une plus grande participation des communautés vulnérables à l’élaboration et au suivi des politiques liées aux ODD; souligne la nécessité de promouvoir l’équité sociale et la participation civique au moyen de cadres de gouvernance inclusifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>511</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christine Singer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	appelle de ses vœux une plus grande participation des acteurs concernés à la mise en œuvre des objectifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>512</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 ter.	souligne qu’il est impératif de garantir la participation pleine et effective des populations autochtones et des communautés locales aux partenariats mondiaux au moyen d’une reconnaissance juridique, d’un financement direct et accessible, d’une représentation significative dans les processus décisionnels, ainsi que de la reconnaissance et de la protection de leurs connaissances et droits traditionnels, notamment en ce qui concerne leurs droits fonciers coutumiers et le plein respect du principe du consentement préalable, libre et éclairé, conformément à la déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, à la convention nº 169 de l’OIT et aux directives volontaires de la FAO sur les régimes fonciers; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>513</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 ter.	invite la Commission à promouvoir les normes de l’Union au niveau international dans le cadre des organisations régionales de gestion des pêches, des accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable et des forums internationaux, tout en défendant activement les opérateurs européens et les intérêts de l’Union, en garantissant des conditions de concurrence équitables et en protégeant les opérateurs de l’Union contre la concurrence déloyale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>514</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 ter.	Insiste sur la nécessité de conditionner les financements de l’UE dans les projets internationaux au respect de l’égalité femmes-hommes dans l’accès aux opportunités économiques;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>515</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 quater.	reconnaît le rôle essentiel des jeunes en tant que partenaires clés dans la mise en œuvre des ODD; appelle de ses vœux l’institutionnalisation de la co-responsabilité des jeunes au niveau de l’Union et au niveau mondial; souligne la nécessité d’un financement dédié et d’un pouvoir de décision pour les initiatives menées par les jeunes, en particulier dans le Sud et dans les régions touchées par le climat, en veillant à ce que les jeunes passent de la consultation à un rôle actif dans l’élaboration des politiques et des solutions;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>516</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 quater.	Rappelle que les femmes des régions ultrapériphériques et des îles de l’UE rencontrent des difficultés accrues pour accéder aux formations professionnelles et aux dispositifs d’accompagnement à l’emploi ; demande que les fonds de cohésion et les programmes de développement incluent des mesures spécifiques renforcées pour remédier à ces inégalités territoriales;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>517</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 quinquies.	reconnaît que l’architecture financière existante n’offre pas d’outils efficaces pour prévenir les crises de la dette, ni de possibilités d’assurer un financement et une gestion de la dette responsables; préconise un réexamen complet de l’approche adoptée en matière de soutenabilité de la dette, qui ne devrait pas uniquement reposer sur des considérations économiques, mais également tenir compte de l’incidence de la charge que représente la dette sur la capacité du pays à réaliser les ODD et à respecter l’ensemble des droits de l’homme; estime que la quatrième conférence internationale sur le financement du développement (FfD4) à Séville offre une possibilité historique de réformer l’architecture mondiale de la dette et de mettre en place un mécanisme multilatéral de restructuration de la dette équitable et efficace;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>518</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 quinquies.	Encourage le développement de programmes de mentorat et de formation pour les femmes dans les secteurs à forte valeur ajoutée, notamment en partenariat avec des entreprises privées et des organisations internationales, afin de réduire l’écart de représentation des femmes dans les fonctions stratégiques et les postes de direction;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>519</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 sexies.	Rappelle que seulement 30 % des entrepreneurs dans l’Union européenne sont des femmes et que leur accès aux financements reste limité par rapport à leurs homologues masculins alors que l’entrepreneuriat peut représenter une opportunité pour les femmes de concilier vie professionnelle et vie de famille; demande la création d’un fonds européen spécifique pour l’entrepreneuriat féminin, garantissant des conditions de financement adaptées et un accompagnement dédié;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>520</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Laurent Castillo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande un allègement et une restructuration de la dette pour les pays en développement et des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD;
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>521</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande un allègement et une restructuration de la dette pour les pays en développement et des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD;
	23.	demande une restructuration de la dette et la mise en place d’un système d’échange de crédits contre des dettes pour les pays en développement, en invitant ces derniers à adopter des mécanismes de financement innovants qui convertissent les remboursements de la dette en investissements dans l’éducation publique, la santé et les infrastructures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>522</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Jongen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande un allègement et une restructuration de la dette pour les pays en développement et des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD;
	23.	souligne le rôle d’une gestion financière saine dans le développement économique durable; s’oppose, à cet égard, à toute tentative visant à rendre les contribuables européens responsables du manque de discipline budgétaire des pays tiers;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>523</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande un allègement et une restructuration de la dette pour les pays en développement et des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD;
	23.	invite l’Union et ses États membres à soutenir l’allègement et la restructuration de la dette mondiale pour les pays en développement, tout en envisageant des mesures urgentes de suspension et d’annulation de la dette pour les nations les plus gravement touchées par le changement climatique, en particulier celles du Sud; estime notamment que l’allègement de la dette doit s’accompagner de principes internationalement reconnus en matière d’emprunts et de prêts responsables, allant au-delà des approches volontaires; estime par conséquent que les principes de la CNUCED pour l’octroi de prêts et la souscription d’emprunts responsables devraient devenir des règles juridiquement contraignantes et des instruments exécutoires; souligne la nécessité d’effectuer des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD; rappelle également que la réglementation du système financier est essentielle pour progresser vers la prévention et la résolution équitable des crises de la dette;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>524</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ingeborg Ter Laak, András Tivadar Kulja, Liesbet Sommen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande un allègement et une restructuration de la dette pour les pays en développement et des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD;
	23.	demande un allègement et une restructuration de la dette pour les pays en développement et des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD; demande en outre une réévaluation et à une modernisation de la classification existante des pays «développés» et «en développement» dans le contexte de la politique internationale en matière de climat et de développement, étant donné qu’aucun accord visant à réviser ces catégories obsolètes n’a été conclu lors de la COP29 malgré les appels de plus en plus nombreux à refléter les réalités actuelles en matière d’économie et d’émissions;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>525</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut, András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande un allègement et une restructuration de la dette pour les pays en développement et des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD;
	23.	demande un allègement et une restructuration de la dette pour les pays en développement, ainsi que des réformes globales des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin d’améliorer leur efficacité, leur équité et leur responsabilité dans le soutien à la mise en œuvre des ODD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>526</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christine Singer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande un allègement et une restructuration de la dette pour les pays en développement et des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD;
	23.	demande des réformes des institutions financières mondiales, notamment des banques multilatérales de développement, afin de les adapter à la mise en œuvre des ODD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>527</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	23 bis.	appelle de ses vœux à un multilatéralisme revigoré qui place l’action climatique et la protection de la biodiversité au cœur des priorités mondiales, en renforçant les traités et accords internationaux tels que l’accord de Paris, la convention sur la diversité biologique et les initiatives régionales de conservation; demande en outre l’élargissement du mandat de la Cour pénale internationale (CPI) afin d’inclure l’écocide comme crime passible de poursuites, garantissant ainsi la responsabilité de la destruction de l’environnement à l’échelle mondiale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>528</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	23 bis.	souligne l’importance de l’énergie propre pour le développement durable des pays les moins avancés; demande des politiques publiques efficaces et à des efforts internationaux pour accroître de manière significative les flux financiers publics internationaux soutenant l’énergie propre dans les pays en développement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>529</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Jongen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway», sur les ODD et l’accord de Paris; demande que le Parlement participe davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>530</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway», sur les ODD et l’accord de Paris; demande que le Parlement participe davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;
	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde; demande que le Parlement joue un rôle plus actif en vue de garantir l’efficacité et l’importance de la mise en œuvre des programmes «Global Gateway» de manière pleinement conforme aux ODD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>531</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurelijus Veryga, Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway», sur les ODD et l’accord de Paris; demande que le Parlement participe davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;
	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway», sur les ODD; demande que le Parlement participe davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>532</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway», sur les ODD et l’accord de Paris; demande que le Parlement participe davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;
	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway», sur les ODD et l’accord de Paris, sous réserve de respect du critère fondamentale de l'égalité femmes-hommes; demande que le Parlement participe davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>533</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway», sur les ODD et l’accord de Paris; demande que le Parlement participe davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;
	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway», sur les ODD et l’accord de Paris, ainsi que sur les indicateurs de développement humain; demande que le Parlement participe davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>534</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway», sur les ODD et l’accord de Paris; demande que le Parlement participe davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;
	24.	souligne la nécessité d’aligner l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, y compris les programmes «Global Gateway»; demande que le Parlement et les parlements nationaux participent davantage au contrôle des programmes «Global Gateway»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>535</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 bis.	se déclare préoccupé par le fait que l’initiative «Global Gateway» pourrait entraîner un glissement progressif des priorités et des ressources destinées aux politiques de développement vers les intérêts du secteur privé; rappelle que l’article 208 du traité FUE définit l’objectif principal des politiques de développement de l’Union comme étant «la réduction et, à terme, l’éradication de la pauvreté», en particulier dans les pays les moins avancés. estime donc qu’il est essentiel de garantir la prédominance de l’intérêt public et de donner la priorité aux interventions visant à soutenir les populations vivant dans les pays concernés par des situations de fragilité et de conflit, dans les pays à faible revenu (PFR) et dans les pays les moins avancés (PMA);


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>536</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 bis.	souligne que l’initiative «Global Gateway» exige une démarche plus stratégique et coordonnée, intégrant des critères stricts axés sur les ODD et les objectifs de l’accord de Paris, au cœur de tous les projets bénéficiant de son financement; s’inquiète du fait que la stratégie «Global Gateway» ne soit pas assortie d’un mandat clair en matière de développement et que sa conception et sa planification manquent de transparence et de contrôle public;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>537</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christine Singer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 bis.	souligne la nécessité de revoir les projets existants; estime que le type de projets doit être reconsidéré afin que des projets de qualité et efficaces puissent être créés avec peu d’argent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>538</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 ter.	estime qu’il existe une certaine confusion parmi les États membres en ce qui concerne les objectifs et la mise en œuvre de la stratégie «Global Gateway», avec des niveaux d’intérêt et d’engagement variables, ce qui met en lumière la nécessité d’une communication plus claire, d’une coordination et d’un alignement sur les politiques de développement existantes de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>539</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 quater.	souligne le manque de transparence du fonctionnement de la stratégie «Global Gateway» dans les pays partenaires de l’Union ainsi que l’absence de mécanismes clairs pour en évaluer l’incidence, en particulier dans les contextes fragiles où la stratégie «Global Gateway» n’est pas applicable; souligne la nécessité de procéder à une évaluation continue de la stratégie «Global Gateway» afin de déterminer son efficacité et son orientation stratégique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>540</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 quinquies.	insiste sur le rôle capital que joue la Banque européenne d’investissement et BEI Monde dans la mise en œuvre de l’initiative «Global Gateway» et le financement du développement durable; souligne que la BEI devrait intensifier sa collaboration avec d’autres institutions financières internationales et avec les banques nationales de développement afin de donner le maximum d’effet à ses interventions, tout en veillant à ce que ses activités concordent parfaitement avec les objectifs de l’accord de Paris et les ODD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>541</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	demande une nouvelle fois instamment à la Commission et aux États membres de renforcer la coopération avec les partenaires en matière de lutte contre les flux financiers illicites et la fraude fiscale;
	25.	salue la mise en place d’un processus intergouvernemental destiné à l’adoption d’une convention des Nations unies sur la fiscalité en tant que nouveau cadre mondial pour la coopération fiscale internationale; considère en particulier qu’une telle convention des Nations unies sur la fiscalité devrait être conçue de manière à garantir une répartition équitable des droits d’imposition entre les États-nations et à lutter de manière globale contre l’évasion fiscale, la fraude fiscale des multinationales et les autres pratiques financières illicites; demande une nouvelle fois instamment à la Commission et aux États membres de s’engager de manière constructive dans ce processus, notamment en approuvant le mandat adopté pour la future convention-cadre des Nations unies sur la coopération internationale en matière fiscale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>542</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	demande une nouvelle fois instamment à la Commission et aux États membres de renforcer la coopération avec les partenaires en matière de lutte contre les flux financiers illicites et la fraude fiscale;
	25.	demande une nouvelle fois aux États membres de renforcer la coopération avec les partenaires en matière de lutte contre les flux financiers illicites et la fraude fiscale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>543</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	demande une nouvelle fois instamment à la Commission et aux États membres de renforcer la coopération avec les partenaires en matière de lutte contre les flux financiers illicites et la fraude fiscale;
	25.	demande une nouvelle fois instamment à la Commission et aux États membres de renforcer la coopération avec les partenaires en matière de lutte contre les flux financiers illicites et la fraude fiscale; précise que cette démarche doit comprendre l’établissement d’une liste de juridictions non coopératives à des fins fiscales, pour intensifier la coopération avec les pays en développement sur les questions fiscales afin de leur permettre d’améliorer la mobilisation des ressources publiques, et l’engagement dans les négociations intergouvernementales des Nations unies visant à parvenir à la création d’une convention-cadre des Nations unies sur la coopération internationale en matière fiscale, afin de lutter contre les flux financiers illicites et l’évasion fiscale transfrontière et de mettre fin aux paradis fiscaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>544</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	demande une nouvelle fois instamment à la Commission et aux États membres de renforcer la coopération avec les partenaires en matière de lutte contre les flux financiers illicites et la fraude fiscale;
	25.	demande une nouvelle fois instamment à la Commission et aux États membres de renforcer la coopération avec les partenaires en matière de lutte contre les flux financiers illicites et la fraude fiscale, la concurrence fiscale et l’évasion fiscale; soutient l’initiative que le Brésil a présentée lors du sommet du G20 pour l’instauration d’une taxation coordonnée minimale pour les particuliers extrêmement fortunés, à hauteur de 2 % de leur patrimoine; demande l’établissement d’une convention-cadre des Nations unies contraignante sur la coopération internationale en matière fiscale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>545</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Laurent Castillo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	demande une nouvelle fois instamment à la Commission et aux États membres de renforcer la coopération avec les partenaires en matière de lutte contre les flux financiers illicites et la fraude fiscale;
	25.	demande une nouvelle fois instamment à la Commission et aux États membres de renforcer la coopération avec les partenaires en matière de lutte contre la criminalité organisée, en particulier les flux financiers illicites et la fraude fiscale et sociale;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>546</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	souligne qu’en regard de l’importante représentation des enfants dans le programme de population des pays bénéficiaires de l’APD, seule une faible part de cette dernière (12 %) leur est actuellement consacrée, alors qu’investir dans les enfants – et pas seulement dans des priorités sectorielles – favorise une amélioration durable de leur niveau de vie et de celui de communautés entières; invite à bien réfléchir aux financements et à réduire la bureaucratie qui empêche l’aide de parvenir aux communautés qui en ont le plus besoin;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>547</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja, Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	recommande un meilleur suivi de la mise en œuvre des ODD aux niveaux régional et local, y compris un soutien aux examens locaux volontaires; souligne l’importance de la collecte et de l’utilisation de données ventilées en fonction du revenu, de l’âge, du genre, du handicap et de la géographie afin de mieux saisir les progrès réalisés en matière d’équité sociale et territoriale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>548</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	invite l’Union à limiter le dumping financier en son sein en restreignant ou en décourageant les mesures législatives prises par certains pays définis comme des «paradis fiscaux», qui, par des taux d’imposition préférentiels, créent des déséquilibres et une concurrence déloyale;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>549</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	souligne que, outre l’augmentation de l’APD, le financement et l’investissement dans le secteur privé devraient également jouer un rôle dans la réduction du déficit de financement; met toutefois en garde contre les risques liés à la privatisation des services publics;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>550</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christine Singer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	invite la Commission à présenter des mesures concrètes dans ce domaine au cours des deux prochaines années;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>551</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 ter.	souligne que le handicap est évoqué dans diverses parties du Programme 2030, en particulier dans les parties relatives à l’éducation, à la croissance économique et au travail décent, à l’inégalité; attire l’attention sur les difficultés particulières d’accès à l’aide au développement rencontrées par les personnes handicapées et leurs familles; invite à tenir compte des besoins spécifiques des personnes handicapées;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>552</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 ter.	souligne l’amélioration de la disponibilité de données fiables; souligne la nécessité de moderniser les statistiques et de renforcer les capacités en matière de données dans les pays du Sud;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>553</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 quater.	invite instamment la Commission à suivre les preuves montrant que la croissance économique, telle que mesurée par le PIB, n’est pas une évaluation précise de la prospérité et du bien-être humain; invite instamment la Commission à introduire des paramètres qui vont au-delà du PIB pour évaluer le bien-être humain et planétaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>554</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Biedroń, Nikolas Farantouris</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 quinquies.	invite l’Union et les États membres à prendre des mesures pour coopérer avec les partenaires mondiaux afin de combler l’énorme déficit de financement laissé par le démantèlement en cours de l’USAID par la nouvelle administration des États-Unis; demande à tous les acteurs concernés de surveiller les effets de ces réductions et de réagir en conséquence;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>555</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Sous-titre 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	ODD 18 – Combattre la corruption et promouvoir une gouvernance transparente
invite à la création d’un nouvel ODD sur la lutte contre la corruption et la promotion d’une gouvernance transparente; précise que l’objectif est de s’attaquer directement à la cause première des échecs du développement et d’amplifier l’effet des 17 objectifs existants; estime qu’en donnant la priorité à l’élimination de la corruption, la communauté mondiale peut s’assurer que les ressources financières des pays en développement ne sont pas gaspillées, ouvrant ainsi la voie à un progrès équitable et durable d’ici 2035; estime que cette action nécessite les objectifs et propositions suivants: 1. Renforcer les institutions de lutte contre la corruption: créer des agences indépendantes de lutte contre la corruption dans tous les pays d’ici 2030; 2. Améliorer la transparence financière: rendre obligatoire la divulgation publique des budgets gouvernementaux, des processus d’approvisionnement et des allocations d’aide étrangère d’ici 2032, en utilisant des plateformes numériques accessibles aux citoyens; 3. Récupérer et rediriger les actifs volés: créer un cadre international d’ici 2033 pour récupérer les actifs volés par la corruption, avec au moins 50 % des fonds récupérés réinvestis dans l’éducation (ODD 4) et les soins de santé (ODD 3) dans les pays concernés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>556</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	rappelle que les ODD sont le seul ensemble global et convenu au niveau mondial d’objectifs concernant les principaux défis auxquels sont confrontés les pays développés et les pays en développement et qu’ils constituent le meilleur outil pour s’attaquer à leurs causes profondes;
	26.	préconise un réexamen de la mise en œuvre des ODD et l’adoption d’une approche plus prudente pour parvenir au développement durable; reconnaît que la réalisation de la durabilité passe obligatoirement par la promotion de la souveraineté nationale et des principes démocratiques; souligne qu’il est nécessaire de repenser la gouvernance mondiale à la lumière de ces principes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>557</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	rappelle que les ODD sont le seul ensemble global et convenu au niveau mondial d’objectifs concernant les principaux défis auxquels sont confrontés les pays développés et les pays en développement et qu’ils constituent le meilleur outil pour s’attaquer à leurs causes profondes;
	26.	rappelle que les ODD constituent un ensemble global et convenu au niveau mondial d’objectifs concernant les principaux défis auxquels sont confrontés les pays développés et les pays en développement;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>558</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	rappelle que les ODD sont le seul ensemble global et convenu au niveau mondial d’objectifs concernant les principaux défis auxquels sont confrontés les pays développés et les pays en développement et qu’ils constituent le meilleur outil pour s’attaquer à leurs causes profondes;
	26.	rappelle que les ODD sont le seul ensemble global et convenu au niveau mondial d’objectifs concernant les principaux défis auxquels sont confrontés les pays développés et les pays en développement et qu’ils constituent le meilleur outil pour s’attaquer à leurs causes profondes; demande que l’égalité entre les hommes et les femmes devienne un critère essentiel et obligatoire pour l’attribution des fonds européens destinés aux pays tiers ; insiste pour que tout financement européen soit conditionné à des engagements concrets et vérifiables en matière de réduction des inégalités économiques et professionnelles entre les sexes, notamment par l’adoption de mesures en faveur de l’égalité salariale, de l’accès des femmes à l’éducation et à l’emploi, ainsi que de la lutte contre les discriminations.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>559</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	rappelle que les ODD sont le seul ensemble global et convenu au niveau mondial d’objectifs concernant les principaux défis auxquels sont confrontés les pays développés et les pays en développement et qu’ils constituent le meilleur outil pour s’attaquer à leurs causes profondes;
	26.	rappelle que les ODD sont le seul ensemble global et convenu au niveau mondial d’objectifs concernant les principaux défis auxquels sont confrontés les pays développés et les pays en développement et qu’ils constituent le meilleur outil pour s’attaquer à leurs causes profondes; souligne que les ODD ont contribué à transformer le paysage institutionnel du développement mondial, dont la capacité dépasse de loin celle de l’Union et des pays tiers à eux seuls;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>560</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Jongen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	rappelle que les ODD sont le seul ensemble global et convenu au niveau mondial d’objectifs concernant les principaux défis auxquels sont confrontés les pays développés et les pays en développement et qu’ils constituent le meilleur outil pour s’attaquer à leurs causes profondes;
	26.	rappelle l’importance de la souveraineté et de la responsabilité des États-nations en ce qui concerne le bien-être économique de leurs citoyens;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>561</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Everding, Anja Hazekamp, Emma Fourreau, Catarina Martins</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 bis.	reconnaît la nécessité d’établir un objectif de développement durable supplémentaire consacré aux droits et au bien-être des animaux, étant donné que cet aspect n’est pas encore couvert par les 17 ODD actuels, mais qu’il a un effet fondamental sur l’éthique, la santé (unique), la biodiversité et le climat;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>562</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurelijus Veryga, Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 bis.	demande des investissements substantiels et une action accélérée pour inverser les tendances négatives dans la mise en œuvre de l’ODD 16 et pour favoriser un avenir plus juste, plus pacifique et plus durable pour tous;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>563</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une véritable économie du bien-être axée sur les personnes et respectant pleinement les limites de la planète, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030;
	supprimé


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>564</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa Estaràs Ferragut</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une véritable économie du bien-être axée sur les personnes et respectant pleinement les limites de la planète, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>565</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Everding, Anja Hazekamp, Emma Fourreau, Catarina Martins</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une véritable économie du bien-être axée sur les personnes et respectant pleinement les limites de la planète, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030;
	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une véritable économie du bien-être axée sur les personnes, respectant et promouvant les droits et le bien-être des animaux et respectant pleinement les limites de la planète, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>566</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Jongen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une véritable économie du bien-être axée sur les personnes et respectant pleinement les limites de la planète, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030;
	27.	invite à une révision des ODD, compte tenu de leur échec évident, et à une nouvelle approche de la politique de développement fondée sur des critères axés sur le bien-être des citoyens européens et sur les droits de l’homme;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>567</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Antonella Sberna, Pietro Fiocchi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une véritable économie du bien-être axée sur les personnes et respectant pleinement les limites de la planète, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030;
	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de favoriser une économie durable, axée sur les personnes et respectant pleinement les limites de la planète, tout en reconnaissant l’importance de préserver la croissance économique et l’innovation; souligne la nécessité d’une approche équilibrée qui garantisse la durabilité et la prospérité à long terme après 2030, conformément aux divers besoins et circonstances des différents pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>568</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une véritable économie du bien-être axée sur les personnes et respectant pleinement les limites de la planète, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030;
	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une économie axée sur les personnes et respectant pleinement les limites nationales, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>569</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christine Singer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une véritable économie du bien-être axée sur les personnes et respectant pleinement les limites de la planète, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030;
	27.	souligne que les ODD offrent l’occasion de mettre en place une véritable économie du bien-être axée sur les personnes et respectant pleinement les limites de la planète, et d’œuvrer en faveur d’un monde durable après 2030; souligne néanmoins la nécessité de prendre également en considération les facteurs économiques et de suspendre la bureaucratie inutile;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>570</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 – point 2 (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	(2)	Souligne que les politiques européennes doivent inclure une approche spécifique pour les mères célibataires, qui font face à des taux de pauvreté plus élevés et à un accès restreint à l’emploi stable ; appelle à la mise en place de dispositifs de soutien renforcés, incluant des aides à la garde d’enfants et des formations adaptées aux contraintes familiales ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>571</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 – point 3 (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	(3)	Rappelle que la transition numérique et écologique ne pourra être pleinement réussie que si elle inclut les femmes, notamment celles issues des régions ultrapériphériques et des îles de l’UE, où l’accès aux infrastructures de formation et aux opportunités d’emploi reste limité ; insiste sur la nécessité d’investissements ciblés pour réduire ces inégalités territoriales ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>572</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 – point 4 (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	(4)	Insiste sur la nécessité de mieux reconnaître le travail non rémunéré des aidants, qui concerne majoritairement des femmes et peut entraîner une précarisation économique à long terme alors même qu’il constitue un bénéfice pour l’ensemble de la société ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>573</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 bis.	réaffirme que la cohérence des politiques au service du développement (CPD) est une exigence fondamentale pour éviter que les politiques de l’Union aient des effets négatifs sur les populations pauvres et vulnérables des pays en développement; demande qu’elle soit pleinement respectée, en accordant une attention particulière au commerce, à la finance, à l’environnement, au changement climatique, à la sécurité alimentaire, aux migrations et à la sécurité; souligne la nécessité d’identifier et d’exploiter de manière proactive les possibilités de synergie, conformément aux principes du programme 2030 consistant à «ne laisser personne de côté» et à «répondre d’abord aux besoins des personnes les plus démunies», ainsi qu’aux objectifs de développement durable (ODD) en général;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>574</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 bis.	estime que toute stratégie de l’Union proposée par la Commission dans le but de réaliser les ODD devrait comporter des objectifs mesurables, assortis d’échéances à l’échelle de l’Union, ainsi que des mesures concrètes pour les atteindre, qui devraient inclure un système de suivi actualisé tenant compte des incidences internes et externes de l’action de l’Union sur le processus de mise en œuvre des ODD; souligne qu’une gouvernance et un rôle moteur clairs sont nécessaires au sein de la Commission pour la mise en œuvre des ODD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>575</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ingeborg Ter Laak, András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 bis.	reconnaît que le changement climatique pose de plus en plus de risques pour la paix et la sécurité, en exacerbant la pénurie de ressources, les déplacements et les tensions géopolitiques; invite l’Union et les États membres à intégrer les objectifs de développement durable (ODD) dans leurs stratégies de politique de sécurité et de défense commune (PSDC) et leurs cadres de sécurité nationaux afin de faire face de manière proactive à ces menaces émergentes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>576</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mathilde Androuët</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 bis.	Affirme que l’atteinte des Objectifs de Développement Durable passe par une meilleure intégration des femmes sur le marché du travail, notamment par des mesures garantissant un accès équitable aux formations qualifiantes, aux financements pour l’entrepreneuriat et aux emplois de demain, en particulier dans les secteurs technologiques et environnementaux;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>577</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 bis.	insiste sur le fait que l’Union devrait adopter une approche de la planification inclusive et fondée sur des principes, qui donne la priorité à la solidarité mondiale plutôt qu’aux intérêts géopolitiques et qui intègre à son action extérieure une vision à long terme et centrée sur les personnes, car cela favorise la confiance entre les partenaires dans le monde et permet d’opérer des changements systémiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>578</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 bis.	souligne que la réalisation du programme de développement durable à l’horizon 2030 dépend de la collaboration mondiale et de l’action renforcée et accélérée de tous les acteurs participant à ce dernier; invite l’Union à redoubler d’efforts et à montrer la voie en matière de progrès au cours des cinq années précédant l’échéance de 2030;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>579</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barry Andrews, Abir Al-Sahlani, Vlad Vasile-Voiculescu, Charles Goerens</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 ter.	souligne que la cohérence des politiques en faveur du développement durable (CPDD) permet d’intégrer les dimensions économiques, sociales et environnementales du développement durable à tous les stades de l’élaboration des politiques, afin d’encourager des synergies entre les domaines d’action, de déterminer et de réaliser les compromis potentiels, ainsi que de remédier aux répercussions au niveau international des politiques de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>580</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mimmo Lucano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 ter.	insiste sur le fait que les politiques de l’Union en matière de développement et de partenariat internationaux, y compris la stratégie «Global Gateway», devraient toujours garantir le respect des droits de l’homme et suivre une approche centrée sur les personnes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>581</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Jongen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	demande que les engagements pris lors du sommet de l’avenir et exprimés dans le pacte pour l’avenir se traduisent par des actions concrètes;
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>582</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiago Moreira de Sá, Thierry Mariani, Mathilde Androuët, Marie-Luce Brasier-Clain</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	demande que les engagements pris lors du sommet de l’avenir et exprimés dans le pacte pour l’avenir se traduisent par des actions concrètes;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>583</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Gosiewska, Paolo Inselvini, Aurelijus Veryga</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	demande que les engagements pris lors du sommet de l’avenir et exprimés dans le pacte pour l’avenir se traduisent par des actions concrètes;
	supprimé


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>584</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nikolas Farantouris, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	demande que les engagements pris lors du sommet de l’avenir et exprimés dans le pacte pour l’avenir se traduisent par des actions concrètes;
	28.	se félicite du pacte pour l’avenir, qui prévoit 56 actions visant à accélérer et à financer le développement durable, à faire en sorte que la technologie profite aux populations et à la planète, à investir dans la jeunesse, à soutenir les droits de l’homme et l’égalité des sexes et à transformer la gouvernance mondiale; regrette les objections formulées par certains États sur des sujets importants, tels que les droits de l’homme, l’égalité des sexes et la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des Nations unies; demande que les engagements pris lors du sommet de l’avenir et exprimés dans le pacte pour l’avenir se traduisent par des actions concrètes et des objectifs contraignants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>585</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Leire Pajín, Robert Biedroń, Elena Sancho Murillo, Bruno Tobback, César Luena, Romana Jerković, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	demande que les engagements pris lors du sommet de l’avenir et exprimés dans le pacte pour l’avenir se traduisent par des actions concrètes;
	28.	demande que les engagements pris lors du sommet de l’avenir et exprimés dans le pacte pour l’avenir se traduisent par des actions concrètes; estime que les Nations unies devraient soutenir les États membres, notamment par l’introduction d’échéances concrètes et de plans de mise en œuvre contraignants pour les États signataires à l’horizon 2030 et au-delà;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>586</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pär Holmgren, Mounir Satouri</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 bis.	invite les Nations unies à inciter tous les États membres à soutenir l’adoption de plans de mise en œuvre contraignants assortis de délais concrets pour la réalisation des ODD d’ici à 2030 et la fixation d’objectifs ambitieux au-delà; demande en outre instamment aux Nations unies de commencer à préparer une stratégie globale pour l’après-2030 bien à l’avance afin de garantir une transition sans heurts et la poursuite de l’engagement mondial en faveur du développement durable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>587</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nikolas Farantouris, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 bis.	souligne l’importance d’une numérisation, y compris l’IA, axée sur l’humain et inclusive pour la réalisation des ODD, en s’appuyant sur le pacte numérique mondial; attend avec impatience le prochain rapport de 2025 sur le développement humain, qui sera axé sur cette question;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>588</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christine Singer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 bis.	souligne que les réussites en matière de changement doivent être rendues visibles et qu’elles doivent être considérées comme de bonnes pratiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>589</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nikolas Farantouris, Robert Biedroń</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 ter.	estime que les Nations unies devraient encourager tous les États membres à adopter un calendrier fixant des échéances concrètes, ainsi que des plans de mise en œuvre contraignants pour les États signataires à l’horizon 2030 et au-delà; demande à la Commission de montrer l’exemple et de développer une stratégie globale accompagnée d’un plan structuré de mise en œuvre des ODD avec des objectifs clairs, concrets et contraignants; se félicite du premier examen volontaire de la mise en œuvre des ODD par l’Union en 2023 et estime que ses conclusions peuvent servir de base solide à cette fin; insiste pour que ces examens deviennent des exercices réguliers et que leurs conclusions soient prises en considération dans les nouvelles propositions de la Commission; demande en outre que le prochain cadre financier pluriannuel de l’Union soit pleinement cohérent avec les ODD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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